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L’évolution de la carte des formations professionnelles sous statut scolaire est arrêtée 
annuellement par la Région en accord avec la Région académique de Normandie, la Direction 
Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF), la Direction 
Interrégionale de la Mer (DIRMer), après les avis rendus par le Conseil Académique de 
l'Education Nationale de la Région Académique de Normandie (CAEN), du Comité Régional 
de l'Enseignement Agricole (CREA) et du Comité Régional de l'Emploi, de la Formation et de 
l'Orientation Professionnelle (CREFOP). 

La Région Normandie et les Autorités académiques ont pour ambition portée dans le cadre 
de la carte des formations à soutenir la réussite et l’insertion des élèves et étudiants qui 
s’engageront dans la voie professionnelle en mettant en cohérence l’offre de formation 
professionnelle scolaire avec le besoin social et l’activité économique du territoire, ainsi que 
les enjeux de transition climatique, énergétique et numérique.  

Dans le cadre d’une stratégie pluriannuelle régionale normande, partagée avec les autorités 
académiques, un objectif prégnant consiste à recalibrer l’offre de formation de l’ensemble des 
filières à la réalité des territoires normands. Cela passe notamment par la mise à niveau des 
plateaux techniques au regard des rénovations de diplômes, et de la demande de 
compétences des professionnels et des niveaux d’exigences qu’ils expriment comme 
nécessaire à l’embauche. 

La nécessaire prise en compte de la démographie lycéenne :  

Si la baisse du public lycéen normand se poursuit, les lycéens professionnels quant à eux sont 
toujours plus nombreux mais de façon disparate sur les territoires et présentent des besoins 
particuliers toujours plus importants (DYS, spectres autistiques, lacunes fortes et illettrisme). 
Des places vacantes sont effectivement constatées depuis plusieurs rentrées scolaires, 
nécessitant un recalibrage des capacités de formation. Dans le même temps, des élèves 
continuent aussi de décrocher faute de pouvoir trouver une orientation motivante. 

Ainsi, des projections démographiques à l’horizon 2036 pour une prospective des besoins 
de formation pour les lycéens au-delà des constats de rentrée annuels ont été intégrées aux 
travaux d’élaboration de la carte, de même, qu’un axe spécifique de concertation sur les 
formations dites « fragiles » : formations à faible attractivité comprenant de nombreuses 
places vacantes avec de faibles taux de poursuite d’étude ou d’insertion. 

Un constat avéré de 2 417 places vacantes à la rentrée scolaire 2024 : 

Sont concernés les lycées relevant du ministère de l’Éducation Nationale dont : 
• 540 en CAP (pour une capacité de 3418 places, soit 15,8 %) 
• 480 en bac pro (pour une capacité de 9 670 places, soit 5 %) 
• 1 397 en BTS (pour une capacité de 5 815 places, soit 24 %) 

Les projets d’évolutions :  

Ainsi, 65 projets d’évolutions de la carte des formations professionnelles sous statut scolaire 
portent sur les rentrées scolaires 2026 et 2027. Présentés dans un tableau récapitulatif, ils font 
état de : 

• 15 propositions d’ouverture de formation : 228 places ouvertes 
• 4 propositions d’augmentation de capacité : 26 places ouvertes 
• 11 propositions de fermeture de formation : 179 places fermées 
• 35 propositions de diminution de capacité : 319 places fermées 
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représentant un total de : 
• 254 places ouvertes pour répondre ou adapter aux besoins en compétences des 

professionnels et à la demande des jeunes et des familles, 
• 498 places fermées à la suite des constats récurrents de places vacantes donc de 

l’inadaptation à la « demande » des jeunes et de leur famille, 

pour un solde négatif de 244 places fermées à hauteur de 10 % des 2 417 places vacantes 
constatées à la rentrée scolaire 2024. 

Les évolutions saillantes dans les filières de formation : 

Le secteur de l’hôtellerie-Restauration concentre quarante places ouvertes de niveau CAP. 

Le secteur du tertiaire et des services, quant à lui, voit la suppression de 214 places induites 
par une régulation capacitaire des places vacantes constatées à la rentrée scolaire 2024. 

Le secteur de l’industrie poursuit l’augmentation de son offre de formation.  

La place du BTS dans l’offre de formation :  

Avec 256 places de BTS vacantes sur les 1 397 places vacantes totalisées, le BTS est le diplôme 
le plus impacté par le nombre de places vacantes. Ainsi, toujours dans l’objectif d’anticiper les 
effets de la baisse démographique des publics, 269 places auront été fermées en BTS, 
diminuant de 19% les places vacantes, tout en veillant à maintenir le flux ascendant d’élèves 
dans les parcours Bac Pro puis BTS. 

Le CESER prend acte des efforts consentis pour faire évoluer la carte des formations 
professionnelles sous statut scolaire pour les rentrées 2026 et 2027 au plus près des besoins 
en compétences des professionnels normands, de la réussite des élèves et des étudiants dans 
leur parcours et leur insertion professionnelle.  

Concernant les nombreuses vacances de places de BTS, le CESER constate qu’elles co-
existent pour beaucoup d’entre elles avec des offres proposées par la voie de l’apprentissage. 
Le CESER alerte sur une vigilance de mise à maintenir les sections dans les années à venir dans 
le cas où l’offre par la voie de l’apprentissage (prisée aujourd’hui par les jeunes et les 
entreprises) venait à opérer une décrue.  

Il est également d’avis d’accentuer les travaux de réflexions afin de permettre la réorientation 
des publics, à l’instar des jeunes issus de Bac pro sans suite de parcours ou encore d’étudiants 
sortis prématurément ou en échec du 1er cycle universitaire vers les places de BTS réputées 
vacantes.  

Le CESER insiste à nouveau sur le fait de rester particulièrement attentif aux problématiques 
d’attractivité des formations et des filières, voir des territoires. Au-delà de la dynamique en 
cours des évolutions, le CESER s’interroge sur la prise en compte suffisante des besoins 
spécifiques prévisibles à moyen et long terme des territoires, ainsi que les besoins du territoire 
normand dans leur globalité. 

Enfin, une vigilance reste également de mise quant à la baisse -voire au manque- des moyens 
de certains lycées ayant un besoin accru pour l’accompagnement de certains publics en 
difficultés, ou encore nécessitant l’appui d’une Ulis et de plus de personnels dédiés : 
accompagnants d'élèves en situation de handicap (AESH), coordonnateur travailleur 
handicapé (TH).  

En conclusion, le CESER invite la Région à prendre en considération les observations 
formulées dans le présent avis.
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Déclaration de M. Guillaume GRAVIER  

Au titre de la CGT en Normandie 

Madame la Présidente du CESER, 
Mesdames et Messieurs les conseillers, chers collègues, 
 
Pour la CGT, la formation est et doit être un moyen pour parvenir à l’émancipation des 
individus et non un outil au service des entreprises pour répondre aux besoins de main 
d’œuvre sur leurs territoires. À ce titre, nous ne pouvons pas cautionner la logique 
adéquationniste qui sous-tend cette carte des formations professionnelles scolaires pour les 
rentrées 2026 et 2027. L’offre de formation doit répondre aux aspirations de nos jeunes 
concitoyens, elle ne doit pas se contenter de, je cite, « mett[re] en cohérence l’offre de 
formation scolaire avec le besoin social et l’activité économique du territoire ». Peut-être est-
ce là une des causes du décrochage dont on nous dit dans cet avis que l’origine pourrait être 
à rechercher dans « un défaut d’orientation motivante » ?   
 
Par ailleurs, la CGT reste prudente quant à l'annonce du nombre de places vacantes dans les 
lycées professionnels normands. Il faudrait vérifier, dans le cadre de la présentation de la carte 
des formations initiales professionnelles, que les places dites "en intégration", à savoir les 
places vacantes dédiées aux élèves mais accueillant des jeunes en apprentissage, sont bien 
prises en compte. 
Il est regrettable que nous n'ayons pas le volume de places vacantes pour la rentrée 2025 au 
mois de décembre. Mais notons que, selon le site du Carif-Oref, au 15 octobre 2025, 1148 
places vacantes dédiées initialement aux élèves sont occupées par des apprentis n'ayant pas 
trouvé de formation pour signer leur contrat d'apprentissage.  
 
Au CAEN et au CREFOP, la CGT s’est exprimée contre cette carte des formations 
professionnelles scolaires qui privilégie les ouvertures au sein des établissements 
d’enseignement privé.  
 
En outre, la CGT s’interroge sur la fermeture de la section « technicien de scierie » au lycée 
d’Envermeu du fait, je cite, du « peu de besoins en emploi identifiés ». Le CESER avait produit 
il y a plusieurs années un rapport sur la filière bois en Normandie et sur la nécessité de 
préserver cette filière. Fermer une classe ne va pas dans ce sens. La CGT espère que la 
fermeture de cette filière n’est pas pour la Région un moyen d’éviter d’investir dans des locaux 
qu’elle réserverait a posteriori pour les filières du nucléaire autour de Dieppe. Être Dieppois 
ne doit pas signifier devoir travailler dans le domaine du nucléaire parce que localement, la 
filière a besoin de main d’œuvre. 
 
A l'instar de la région Bourgogne Franche-Comté concernant la filière bois, la région 
Normandie pourrait avoir une autre approche plus volontariste et en lien avec une vision 
écologique, économique et technologique de la gestion de nos bois et forêts. 
Fermer une classe « scierie » sans analyse est une erreur stratégique et court-termiste. 
Les fermetures de classe ne doivent pas s'appuyer que sur un diagnostic des besoins en 
emplois locaux et sur l'aspect démographique. 
 
Ces remarques étant faites, la CGT s’abstiendra sur cet avis ou NPPV.
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Déclaration de M. Dominique TREFFLE 

Au titre de la CFDT Normandie 

La CFDT rappelle tout son attachement aux propositions faites aux jeunes normands, au plus 
près de leur territoire pour construire leur avenir professionnel que ce soit vers des suites de 
parcours comme vers l’emploi, mais aussi pour leur offrir les conditions de la mobilité dans 
leur projet d’orientation. 

La CFDT se félicite aussi du fait que dans un contexte baissier des effectifs, les lycéens 
professionnels soient de plus en plus nombreux en Normandie, validant la voie pro comme 
importante et efficace dans l’accompagnement de leurs projets, à condition bien sûr de leur 
apporter en contre partie des réponses cohérentes et adaptées. 

Pour répondre à cet intérêt, il est bien question pour la CFDT d’augmenter les places et les 
possibilités de parcours et non de les réduire ! 

Nous tenons à souligner que beaucoup de jeunes lycéens professionnels sont considérés « à 
besoins particuliers » (compte tenu de leur problématiques sociales, psychologiques ou 
cognitives) et les moyens dont les équipes disposent pour les accueillir ne sont pas au RDVS 
(AESH, dédoublements, coordonnateurs TH, Cap en 3 ans).  

A côté des grandes déclarations politiques nationales parlant de transformation, d’adéquation 
à l’emploi, la CFDT est plutôt attachée à une évolution progressive et constructive de cette 
carte et des moyens alloués, quand elle est nécessaire au regard du futur des jeunes, dans le 
respect des équipes pédagogiques et des familles, le souci des investissements possibles sur 
les plateaux techniques et surtout en lien avec la demande sociale des jeunes et de leurs 
familles. 

Nous souhaitons donc que ce travail sur la carte se réalise sur la durée, dans la plus grande 
transparence et nourrie d’un dialogue social constant. Elle ne saurait se réduire à une décision 
terminale sans avoir faire l’objet au préalable d’un dialogue social constructif avec les 
partenaires sociaux et organisations de salariés des personnels de l’EN, les CA des 
établissements doivent être informés et avoir leur mot à dire (ce qui n’est semble-t-il pas 
toujours le cas). 

La CFDT demande aussi la mise en place d’une politique volontariste au regard des 
problématiques d’insertion professionnelle, récurrentes elles aussi, des jeunes qui âgés bien 
souvent de 17 ans, restent sans solutions à l’issue d’une terminale bac pro ou CAP, en ouvrant 
plus systématiquement des années complémentaires de certificat de spécialisation ou de 
titres professionnels sur les territoires pour les accompagner vers l’emploi ou une adaptation 
de leur projet.  

Ces compléments permettraient à la fois de mieux opérationnaliser les projets avec les 
emplois recherchés dans le secteur privé comme le secteur public, d’ancrer les jeunes sur leur 
territoire ou de les accompagner à plus de mobilité vers des zones d’emploi ou de suite de 
parcours. Nous rappelons que les jeunes restent peu mobiles et principalement pour des 
raisons financières. La CFDT a toujours insisté sur cette nécessité de compléter la formation 
des jeunes par une année supplémentaire post certification dans un contexte où les 
différentes réformes ont considérablement diminué les heures d’enseignement professionnel 
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avec des profils de jeunes dont les besoins d’éducation professionnelle sont croissants face à 
des recruteurs toujours aussi exigeants. 

Si nombre de fermeture ou de réduction de places de BTS sont nécessaires au vu du taux de 
remplissage, mais ne peuvent se concevoir sans prendre en compte la situation de 
l’apprentissage, qui pourrait baisser de 25% cet année après avoir baissé de 10 % l’an dernier. 
Que deviendront les jeunes de plus en plus nombreux qui choisiraient l’alternance et seraient 
obliger d’y renoncer faute d’employeurs ?  

Nous souhaitons aussi que des preuves factuelles systématiques soient fournies sur les suites 
de parcours des jeunes des sections concernées par de réduction ou des fermetures, ce qui 
n’est pas le cas. 

Nous souhaitons aussi pouvoir associer les militants CFDT des territoires aux réflexions 
pronostics (prévues dans la réglementation) menées par la Région et le Rectorat sur les 
besoins de formation et les potentiels d’emploi dans les différentes filières.  

Compte tenu des suggestions présentées dans l’avis du CESER que nous partageons, la CFDT 
votera l’avis. 
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